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1. INFORMATIONS GENERALES 

a. Dénomination ou raison sociale du 

promoteur 
SENELEC  

b. Nom, Prénom de la personne responsable  

DIRECTION DE L’EQUIPEMENT 

DEPARTEMENT EQUIPEMENT  RESEAUX 

SERVICE EQUIPEMENT TRANSPORT 

c. Adresse du siège social 28, RUE VINCENS DAKAR 

d. Adresse du site d’exploitation si différent du 

siège social 

CENTRALES DE CAP DES BICHES (RUFISQUE 

OUEST) 

e. Téléphone  /  Fax +221 33 839 32 92 

f. E-mail elhdiallo@senelec.sn 

g. Dénomination du bureau d’études ou de la 

personne physique agréé (e) mandaté (e) par 

le promoteur 

HPR ANKH CONSULTANTS 
Ouest Foire Cité Télécom Résidences N

o
 23 

BP 29 983 Dakar Yoff 

Tél + 221 33 820 71 38/Fax : + 221 33 820 50 55 

Web Site : www.hpr-ankh.com 

 

2. RAISON DE LA DEMANDE 

a.  Nouvelle implantation X 

b. Extension  

c. Modification  

d. Transfert  

e. Renouvellement de l’autorisation arrivée à expiration  

f. Régularisation d’une installation existante mais non déclarée  

g. Autre (préciser)  

3. UTILISATION ANTERIEURE DU TERRAIN 
 

Le site abrite l’ancien bâtiment du poste HTA 30 kV à l’arrêt depuis 2004.  

Il existe un transformateur en fonctionnement de 30/3.3 kV en service accolé à ce bâtiment qui sert à alimenter les 

auxiliaires de la centrale C3. Le nouveau poste blindé 30 kV jouxte le site du côté Sud.  

On peut noter que le bâtiment sert actuellement d’entrepôt provisoires avec comme matériels : des disjoncteurs, des 

sectionneurs, des tubes, des isolateurs, des jeux de barres, des commandes de sectionneurs, des supports fer à U pour 

les isolateurs, etc.  

 

 

mailto:elhdiallo@senelec.sn
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4. DESCRIPTION DU PROJET 

a. Titre du projet 

 

CONSTRUCTION D’UN POSTE BLINDE 90 KV DANS L’ENCEINTE DE LA CENTRALE DU CAP DES 

BICHES 

b. Type de projet 

 

UNITE DE TRANSFORMATION ET DE DISTRIBUTION DU COURANT ELECTRIQUE : « POSTE  

BLINDE 90 KV »  

c. Objectifs et justification du projet 

 

La construction du nouveau poste blindé 90 kV au Cap des Biches entre dans le cadre de la modernisation des 

unités de production d’énergie électrique initiée par la SENELEC pour pallier les différents problèmes 

techniques et environnementaux qui entravent la production et la distribution de l’électricité au Sénégal et en 

particulier à Dakar et dans sa banlieue.  

En effet le poste 90 kV de Cap des biches est le siège de nombreux incidents de réseau qui sont liés aux 

facteurs suivants : 

¶ La typologie du poste : isolement dans l’air ;  

¶ la vétusté de l’appareillage 90 kV aggravé par l’impact du milieu marin ; 

¶ les invasions d’oiseaux ; 

¶ la non motorisation des sectionneurs de barres ; 

¶ les problèmes de surplomb des lignes 90 kV SOCOCIM et les liaisons 90 kV des TAG, 

¶ l’absence de tronçonnement du Jeu de Barres 90 kV pour circonscrire les défauts barres uniquement 

dans le tronçon du poste concerné, 

¶ les effritements répétés des câbles qui surplombent les Jeux de Barres 90 kV. 

 

Le poste constituant un nœud de production important du réseau interconnecté (RI), son renouvellement en 

poste blindé à isolement dans le SF6 est une option qui permet de régler l’ensemble des problèmes du poste, de 

le sécuriser davantage ainsi que le réseau interconnecté. 

Cependant, pour optimiser ces effets bénéfiques, le projet vise à s’inscrire dans une perspective de durabilité 

environnementale et sociale, ce qui suppose l’intégration de ces considérations aux différentes phases de sa 

mise en œuvre. C’est cette vision même qui sous-tend la volonté du promoteur à se conformer à la 

réglementation en vigueur en réalisant cette Analyse Environnementale Initiale.   

d. Localisation du projet et raisons du choix du site (joindre une carte géographique à l’échelle appropriée) 

 

Le site est situé dans la commune d’arrondissement de Rufisque-Ouest qui appartient à la commune de 

Rufisque, au département de Rufisque et à la région de Dakar. Localisé dans l’enceinte de la centrale de 

production électrique de la SENELEC du Cap des Biches, le site est circonscrit entre le nouveau poste blindé 

30 kV à l’Est, deux (2) pylônes électriques au Nord et des bureaux et la centrale C5 à l’Ouest. On note 

également la présence de logements au Nord-Ouest et encerclé d’une haie à mimosacées.  

Il s’agira de le remettre en valeur mais et surtout de maintenir les deux (2) postes côte à côte afin de faciliter 

leur gestion et leur contrôle. Toutefois, le site abrite toujours le transformateur TR3  30/3,3 kV des services 

auxiliaires de la centrale C3 alimenté par le poste auxiliaires 30 kV. Son déplacement est envisagé avec la 

construction d’un appendice dans le prolongement du poste des auxiliaires 30 kV existant. La transposition du 

poste 90 kV libèrera l’ancienne emprise qui sera réfectionné et servira de parking, d’aire de stockage et de 
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plateforme de manutention des transformateurs de puissance et/ou de futurs projets de SENELEC.  

Le site retenu pour la construction du poste blindé est l’ancien poste 30 kV de Cap des biches, qui devra être 

démoli pour abriter le nouveau poste HT. Au préalable, il sera réalisé la dépose du matériel 30 kV existant. 

Par conséquent le choix de l’emplacement du poste 90 kV permet, de par sa position centrale et sa 

proximité avec l’ancien poste 90 KV, d’optimiser les longueurs de câbles :  

¶ la réduction des longueurs de câbles HT souterrains de liaison entre le poste blindé et les pylônes 

d’arrêt des lignes d’une part, et avec les transformateurs de puissance d’autre part, 

¶ la réduction des longueurs de câble BT de liaison avec le Système de Contrôle Commande Numérique 

dont l’installation est prévue dans le 1er étage du nouveau poste 30 kV de Cap des biches. 

Plan de Situation du Poste  
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e. Description des activités (intrants et extrants, calendrier d’exécution, effectifs nécessaires, etc.) 

 

Le projet consiste à la construction du nouveau bâtiment qui abritera le poste blindé de 90 kV et permettra une 

optimisation de son exploitation.  

 

Les travaux comprennent essentiellement : 

¶ Dépose équipements électriques et démolition de l’ancien bâtiment à usage de poste 30 kV ; 

¶ Construction nouveau bâtiment à usage de poste blindé 90 kV avec local auxiliaires ; 

¶ Construction d’une aire de stockage et d’un magasin équipé d’un pont roulant de 05 tonnes pour le 

matériel électrique 30 et 90 kV à déposer ;  

¶ Equipement électrique poste blindé 90 kV à deux jeux de barres ; 

¶ Construction galeries de passage des câbles HT ; 

¶ Pose câbles HT et raccordement des lignes et transformateurs au poste blindé ; 

¶ Système contrôle commande et protections du poste blindé HT ; 

¶ Extension génie civil du poste auxiliaire 30 kV existant ; 

¶ Dépose des équipements du poste HT 90 KV extérieur et réfection du site ;  

¶ La téléconduite du nouveau poste blindé HT. 

 

Les équipements HTA et HTB déposés seront conditionnés dans des caisses avant leur stockage dans le 

magasin. 

 

Intrants : 

 

- Matériaux de construction ; 

- Poste blindé 90 kV à enveloppe tripolaire avec deux (2) jeux de barres à isolement dans le SF6 avec un 

couplage, et vingt (20) travées réparties ainsi : 

 

V 05  travées lignes 90 kV ; 

V 11 travées arrivées 90 kV centrales de production ; 

V 02 travées transformatrices réseaux ; 

V 01 travée couplage barres 90 kV ; 

V 02 cellules TP barres 90 kV ; 

V Système de contrôle commande numérique de protocole 61850 nouvelle génération 

 

et selon le quantitatif suivant : 

 

Projet Qté U 

Génie Civil   

Dépose appareillages 30 kV, Démolition ancien bâtiment 30 kV + 

fondations et évacuation des gravats 

1 ff 

Extension poste auxiliaires 30 kV 1 ff 

Voirie lourde 1 ff 

Fosse transformateur  3 u 

Magasin équipé d’un pont roulant 1 u 
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Caniveau HTA  150 ml 

Poste 90 kV   

 EE Nouveau GIS 90 kV 21 Ens 

GC Bâtiment industriel 1 Ens 

Câbles HTA 1 Ens 

Câbles HTB 2,97 Km 

Intégration aux Dispatchings 1 Ens 

Update SCCN ABB existant 1 Ens 

 

Extrants : Production de courant 90-30 kV 

Effectif nécessaire : Le poste blindé 90 kV sera géré par 10 personnes.  

Calendrier d’exécution : La phase de construction du poste blindé 90 kV s’étalera sur 18 mois (de juillet 2012 

à décembre 2013)  

f. Description du procédé technique, intrants et extrants  

 

POSTE BLINDE 90 KV 

Le poste blindé 90 kV à enveloppe tripolaire sera à deux jeux de barres à isolement dans le SF6 avec un 

couplage, et 20 travées réparties ainsi : 

- 05 travées lignes 90 kV ; 

- 11 travées arrivées 90 kV centrales de production ; 

- 02 travées transformatrices réseaux ; 

- 01 travée couplage barres 90 kV ; 

- 02 cellules TP barres 90 kV. 

 

Le bâtiment poste devra être dimensionné par conséquent pour l’installation de 21 travées blindées 90 kV à 

isolement dans le SF6. Un espace additionnel sera prévu pour la maintenance et l’extension future du tableau 

blindé.  Le bâtiment industriel sera également équipé d’un pont roulant et de splits pour la climatisation.   

La puissance maximale d’injection des groupes sur le site de Cap des biches s’estime à 264 MW, 

correspondant à un transit de 2 121 A. Aussi le tableau de simulation de l’évacuation de cette puissance par les 

lignes annexées au présent rapport, basé sur le schéma unifilaire cible du poste blindé, montre un transit sur les 

jeux de barres n’excédant pas 1000 A. 

Pour rester dans les standards, les GIS seront dimensionnés suivant les considérations suivantes : 

- le niveau d’isolement du poste blindé peut prendre en compte sa localisation dans un bâtiment, à l’abri 

des intempéries et sur le choix entre les niveaux d’isolement 123 et 145 kV, pour des raisons 

économiques la tension d’isolement 123 kV serait suffisante. 

- le choix de jeux de barres devant se faire entre 2 500 et 3 150 A, le choix d’un courant nominal de 2 

500 A est suffisant pour tous les schémas simulés et laisse de la place à une augmentation de puissance 

des groupes et des transformateurs de réseau à moyen et long terme ; 

 



9 
 

Equipements intérieurs : 

Tension de service 123 kV 

Courant Nominal jeu de barres 2500A 

Courant Nominal appareillages jeu de barres 2500 A 

Courant Nominal appareillages autres 1250 A 

Tenue en Court-Circuit 40 kA / 1s  

Tenue diélectrique à 50 Hz 230 kV 

Tenue diélectrique foudre 1,2/50µs 550 kV 

Largeur/profondeur/Hauteur (standards indicatifs) 0.8-1.5 /3.2/ 2.3 m3 

Poids (standard indicatif) 2.5 t 

 

Equipements extérieurs : 

Tension de service 145 kV 

Courant Nominal appareillage 1250 A 

Tenue en Court-Circuit 40 kA / 1s  

Tenue diélectrique à 50 Hz 275 kV 

Tenue diélectrique foudre 1,2/50µs 650 kV 

 

Travée Ligne 90 kV 

Chaque travée ligne comprendra : 

¶ Deux jeux de barres 2500 A 

¶ Un Disjoncteur 1250 A 

¶ Deux sectionneurs de barres 1250 A 

¶ Un jeu de trois transformateurs de courant  

¶ Un jeu de trois transformateurs de tension  

¶ Un sectionneur tête de câbles HT 1250 A 

¶ Un sectionneur de mise à la terre rapide 

¶ Une boîte à câble pour les câbles embrochables 

¶ Une armoire locale de travée  

¶ Un jeu de trois parafoudres 

 

Le raccordement des lignes 90 kV aux travées blindées se fera par câbles HT en aéro-souterrain. Les remontées 
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de câbles seront prévues au niveau des pylônes d’arrêt, si leur tenue mécanique et leur disposition le 

permettent. Le cas contraire, des supports seront prévus au droit des pylônes pour les câbles et extrémités 90 

kV. Une attention sera apportée à la disposition des travées pour éviter tout croisement de câbles 90 kV. 

Pour les lignes équipées de circuit bouchon (CDB-HANN 1 et 3, CDB-KOUNOUNE, CBD-SOCOCIM), les 

remontées sont prévues au droit des pylônes d’arrêt et les circuits bouchon seront disposés en aérien si possible. 

Les liaisons en fibre optique sur les lignes MBAO et KOUNOUNE seront reprises en câble avec une descente 

aéro-souterraine, à partir des pylônes d’arrêt. 

Travée Transformateurs HTA/90 kV 

Les transformateurs de puissance réseaux et élévateurs des centrales seront raccordés au poste blindé 90 kV par 

câbles émergeant au droit des bornes 90 kV des transformateurs ; un support de remontée sera prévu et la 

connexion sur les bornes 90 kV sera demandée en gaine isolée en base, avec une variante par liaison barres en 

cas de difficultés. 

Pour les transformateurs de groupes TGS, 301 et 302 qui se trouvent en aval des canaux d’amenée d’eau de 

mer, il sera demandé aux soumissionnaires de proposer dans leur offre technique un raccordement par tendus 

90 kV avec l’installation de portiques en bordure de route, ou toute solution technique en conformité avec les 

normes et les règles de l’art.   

Chaque travée blindée transformateur comprendra : 

¶ Deux jeux de barres 2 500 A 

¶ Un Disjoncteur 1 250 A 

¶ Deux sectionneurs de barres 1 250 A 

¶ Un jeu de trois transformateurs de courant  

¶ Un jeu de trois transformateurs de tension  

¶ Un sectionneur tête de câble HT 1 250 A 

¶ Un sectionneur de mise à la terre rapide 

¶ Une boîte à câble pour les câbles embrochables 

¶ Une armoire locale de travée  

¶ Un jeu de trois parafoudres 

 

Travée Couplage barres 90 kV 

¶ Deux jeux de barres 2500 A  

¶ Un Disjoncteur 2500 A 

¶ Deux sectionneurs de barres 3150 A 

¶ Un jeu de trois transformateurs de courant  

¶ Une armoire locale de travée  

¶ Deux sectionneurs de mise à la terre 

 

CONTRÔLE COMMANDE – PROTECTIONS – SERVICES  AUXILIAIRES  

 

Le poste blindé 90 kV sera supervisé par un nouveau système de contrôle commande numérique de protocole 

61850 nouvelle génération pour le système et les relais qui y seront connectés directement. L’architecture sera 

harmonisée avec les relais et le SCCN du même fabricant, pour une garantie de compatibilité et de cohérence.   

 

Les armoires de contrôle commandent et protections du poste 90 kV existant seront déposées. 
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Le SCCN d’ABB Suisse mis en service en 2004 sera conservé pour la supervision du poste 30 kV. La nécessité 

d’une mise à jour sera demandée au fabricant ABB avant le lancement de l’appel d’offres.  

Le système de supervision du poste blindé sera disposé dans la salle de commande du poste 30 kV ; le secours 

de l’alimentation des deux systèmes de contrôle commande sera assuré par un onduleur de 7,5 kVA. 

 

Les protections et contrôle commande de toutes les travées du poste HT seront renouvelées et logées dans un 

coffret en face avant des GIS 90 kV en option de base ou dans des armoires disposées dans la même salle si la 

configuration de l’ensemble ne le permet pas ; les armoires de protection HTB existantes seront déposées. 

 

Les inter déclenchements et verrouillages entre le poste 30 kV existant, les centrales et le nouveau poste blindé 

90 kV seront réalisés ; la tension 30 kV sera également renvoyée au nouveau poste HT pour la régulation de 

tension des transformateurs 90/30 kV réseaux. 

 

Des TC tores 30 kV seront installés sur les têtes de câbles au niveau des cellules arrivées 30 kV des deux 

transformateurs réseaux, pour les protections différentielles (87T). 

 

Il sera également prévu la télé protection sur les lignes 90 kV issues du poste GIS.  

 

Lignes Patte d’oie 1, 2 : protection de distance en principal et secours courant ; 

 

Lignes Mbao, Kounoune, Sococim : protection différentielle en principal et relais distance en secours ; 

 

Transformateurs 90/30 kV : protection différentielle en principal et secours courant ; 

 

Départs transformateurs centrales : relais de distance ; 

 

Une protection masse câble sera prévue sur tous les câbles souterrains 90 kV disposés en galerie. 

 

Le nouveau poste blindé 90 kV sera également équipé d’une protection différentielle barres, et d’un 

oscilloperturbographe autonome reprenant le GIS 90 kV et le poste 30 kV existant. 

 

Le poste GIS 90 kV disposera notamment de nouveaux ateliers 127 et 48 VCC alimentés par les 

transformateurs des services auxiliaires du poste 30 kV existant. 

 

Le poste 90 kV appartenant à la Senelec, il sera uniquement signalé le renvoi à la centrale GTI des positions 

d’appareillages de la travée GIS prévue pour le raccordement de cette centrale. 

 

Pour les groupes de C3 fonctionnant en schéma block, il sera prévu la possibilité de commander les 

disjoncteurs GIS 90 kV par les opérateurs de la centrale après disposition des travées correspondantes par le 

chef de poste. 

 

TELECONDUITE  

 

La téléconduite du poste 30 kV par le BCC existe et se fait via la passerelle COM 500. 

 

Le nouveau système de contrôle commande et supervision du poste blindé 90 kV sera intégré aux Dispatching 

de Mbao et Hann via  une passerelle de communication avec deux ports (protocole de communication IEC 

101). La passerelle sera raccordée au multiplexeur existant via un câble série V24. Une consultation sera 

adressée à Aréva pour l’intégration du nouveau poste GIS 90 kV avant le lancement du DAO, si Senelec ne 

peut pas réaliser cette prestation.  

 

La télésurveillance de la salle des GIS 90 kV sera prévue. Les images vidéo seront disponibles au Dispatching 

et au poste de supervision de la salle de commande. 
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DIMENSIONNEMENT DES CABLES 90 KV 

L’objectif premier dans le dimensionnement des câbles de raccordement des ouvrages existants au nouveau 

poste blindé HT est la recherche d’une section identique normalisée, qui permet l’optimisation du stock des 

pièces de rechange. 

 

Les câbles HT devront transiter le courant minimal de 804 A correspondant à la capacité de transit de l’almélec 

366 mm² à 25°C (section la plus élevée des lignes HT issues du poste 90 kV existant). 

 

Caractéristiques techniques  

 

¶ Ame : cuivre 

¶ Section : dimensionnement suivant puissance garantie de 125 MVA 

¶ Isolement : XLPE 

¶ Tension spécifiée : 110 kV 

¶ Tenue CC/ 1s : 31,5 kA 

¶ Courant nominal après pose : 800 A (en nappe, galerie dans l’air à 50 °C) 

 

Les câbles seront disposés en nappe sur consoles dans des galeries et en tranchée dans des buses PVC enrobé 

de béton sur les parcours de un à deux circuits ou au niveau des traversées de route. Chaque galerie de passage 

sera dimensionnée pour 4 quatre circuits au maximum. 

 

Il appartiendra à l’entrepreneur en charge des travaux de dimensionner les galeries, tenant compte des facteurs 

de correction liés au mode de pose, de manière à garantir un transit minimal de 125 MVA. 

 

Toutes les liaisons câbles souterrains 90 kV seront réalisées sans boites de jonction. La mise à la terre des 

câbles HTB sera prévue en un point. 

 

RACCORDEMENTS HTA 

L’implantation du nouveau poste GIS 90 kV et le déplacement de certains transformateurs (TR301/2, TR 

GR404/5, TR3-30/3,3 kV) nécessitent les réaménagements de câbles HTA suivant : 

 

- Le dévoiement de tous les câbles départs issus du poste 30 kV existant vers une galerie HTA à 

réaliser ; 

- La reprise sans boites des liaisons câbles entre le tableau 11 kV de la C4 et le transformateur 11/90 kV 

des groupes 404/5 ; 

- La reprise des liaisons HTA du transformateur TR3 30/3,3 kV des services auxiliaires de C3  
 

g. Activités du projet, infrastructures à mettre en place et échéancier 

 

Le projet comprend cinq (5) phases : 

- une phase d’engineering ; 

- une phase d’évacuation des équipements présents dans l’ancien bâtiment (ancien poste 30 kV) ; 

- une phase de démolition de l’ancien bâtiment ; 

- une phase de construction du nouveau poste blindé 90 kV ; 

- une phase d’exploitation du nouveau poste. 

ü Phase Engineering 
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Elle consiste à la réalisation des différentes études techniques permettant une exploitation fiable des 

infrastructures qui seront mises en place. Il s’agit entre autres des études de : 

- architecture 

- génie civil : béton armé, structure métallique, etc. 

- électricité 

- sécurité incendie 

- Environnement  

- Etc. 

Toutes ces études devront normalement être validées par un bureau de contrôle ou des institutions agréés. Le 

suivi des travaux  garantissant le respect des normes techniques en vigueur devra également être assuré par un 

bureau de contrôle agréé. 

ü Phase d’évacuation ou de dépose des équipements électriques 

Elle consiste à l’évacuation de tous les équipements présents dans l’ancien bâtiment. Les équipements HTA et 

HTB déposés seront conditionnés dans des caisses avant leur stockage dans le magasin. 

ü Phase de démolition 

Elle consiste à la destruction du bâtiment existant. La démolition générera des déchets solides que sont les 

gravats, la ferraille (charpente métallique) et les fils électriques devront être évacués progressivement en 

fonction de l’avancée des  travaux de destruction afin de libérer l’espace et d’éviter d’impacter le nouveau 

poste 30 kV situé à quelques encablures  au Sud.  

ü Phase construction 

Elle concerne l’ensemble des aménagements prévus dans les plans techniques.  Les travaux comprennent 

essentiellement : 

- Construction nouveau bâtiment à usage de poste blindé 90 kV avec local auxiliaires ; 

- Construction d’une aire de stockage et d’un magasin équipé d’un pont roulant de 05 tonnes pour le 

matériel électrique 30 et 90 kV à déposer ;  

- Construction galeries de passage des câbles HT ; 

- Extension génie civil du poste auxiliaire 30 kV existant ; 

 

ü Phase d’installation des équipements 

- Equipement électrique poste blindé 90 kV à deux jeux de barres ; 

- Système contrôle commande et protections du poste blindé HT ; 

- Téléconduite du nouveau poste blindé HT ; 

- Poste HT extérieur et réfection du site ; 

- Pose câbles HT et raccordement des lignes et transformateurs au poste blindé. 

ü Phase d’exploitation et d’entretien 

Elle consistera à la transformation du courant 90 kV en courant 90-30 kV, à sa distribution et au contrôle du 

bon fonctionnement du poste blindé. 

ü Planning de réalisation 
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Libellé Date de début Date de fin Durée 

 

Responsable 

Avant-Projet Sommaire  Juillet 2011 Août 2011 1 mois  DEQ 

Etude de faisabilité Août 2011 Septembre 1 mois DEG 

Mise en place financement Octobre 2011 Décembre 2011 3 mois  MICITIE 

Elaboration du DAO et validation Octobre 2011 Décembre 2011 3 mois DEQ 

Lancement AO et adjudication et mise en 

vigueur 
Janvier 2012 juin 2012 6 mois DEQ 

Travaux et Réception Juillet 2012  Décembre 2013 18 mois DEQ/DT 

 

 

 

5. CLASSEMENT ADMINISTRATIF DES INSTALLATIONS CLASSEES 

(NOMENCLATURE ICPE)  

 

N°Rubrique Désignation des activités 
Niveau d’activité  

(valeur actuelle sur le site) 

Régime de 

classement 

A : Autorisation 

ou D : 

Déclaration 

  

Non classé Non classé Non classé Non classé 
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6. DISTANCE ENTRE L’ETABLISSEMENT ET LA ZONE AVOISINANTE LA 

PLUS PROCHE  

  

Direction Distance [m] Caractère de la zone avoisinante ou genre d’activité (lieu 

d’habitation, routes, chemin de fer, cours d’eau, etc.)  

Nord  

Deux pylônes 

électriques :  

25 mètres  

 

Photo 1 : Vue arrière du site 

Est 
Poste 90 kV 

existant : 13 mètres 

 

Photo 2 : Installations du poste 90 kV 
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Sud 

Nouveau bâtiment 

du poste blindé 30 

kV : 3,5 mètres 

 

Photo 3 : Nouveau bâtiment abritant le poste 30 kV 

Ouest 
Bureaux et  centrale 

C5 : 80 mètres 

 

Photo 4 : Bureaux et centrale C5 
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Figure 1 : Carte de situation du site du projet 
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7. DESCRIPTION DU MILIEU SUSCEPTIBLE D’ETRE AFFECTE PAR LE 

PROJET  

           

a. Description géographique du site   

 

Le site du projet se situe dans l’emprise de la SENELEC du Cap de Biches entre l’Océan Atlantique au Sud et la RN1 

au Nord. Cet espace appartient à la commune d’arrondissement de Rufisque-Ouest, au département de Rufisque et à la 

région de Dakar. 

b. Composantes environnementales du milieu qui risquent d’être affectés par le projet (air, eau, sol, faune, 

flore, éléments du milieu humain) 

 

La conduite de l’ensemble des opérations inhérentes à ce projet conduit à : 

 

V Des travaux préparatoires du site : dépose des équipements électriques et démolition de l’ancien 

bâtiment ; 

V La Construction du nouveau bâtiment (poste blindé 90 kV) ; 

V L’Installation des équipements ; 

V L’Exploitation et entretien du poste blindé construit. 

peut avoir  un certain impact sur l’environnement physique (air, sol, eau), biologique (flore) et social de la 

zone concernée. 
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8. SYNTHESE  DU MILIEU PHYSIQUE ET HUMAIN  

 

Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

Milieu 

physique 

Climat 

Á Température 

moyenne : 24,6 °C 

Á Pluviométrie 

moyenne : 484,27 mm 

Á Humidité relative 

moyenne : 60,6  %  

Á Vents : vitesse 

moyenne : 5,4  m/s               

La zone d’étude est située dans le domaine sahélo-soudanien. Le climat est assez doux par rapport à 

l’intérieur du pays en raison d’une position géographique et des influences océaniques qui donnent à la 

zone un cachet particulier. En effet, le climat est modéré par l’influence rafraîchissante des alizés 

maritimes engendrés par l’Anticyclone des Açores. 

Sols Type de sols 

La centrale du Cap des Biches se situe dans la zone des vertisols gris-noirs de Rufisque. Ce sont des 

rendzines d’érosion sur roches marno-calcaires. ces sols sont généralement de nature argileuse résultant 

de l’altération des marnes. Le caractère imperméable de ces sols, n’est pas sans effet sur l’assainissement 

et le drainage des eaux pluviales. Toutefois, suite à la présence d’un monticule dans la partie Ouest et 

Nord, un canal de drainage des eaux pluviales a été mis en place sécurisant le site de tout risque 

d’inondation. 

Contexte géologique 
Nature des formations 

géologiques 

Rufisque est situé approximativement entre deux (2) dômes constitués, à l'Ouest, par la tête de la 

presqu’île et, à l’Est, par le Massif de Ndiass. 

La géologie de la commune d’arrondissement de Rufisque-Est qui abrite le projet s’inscrit dans celle du 

bassin sénégalo-mauritanien et particulièrement dans celle de la presqu’île de Dakar. 

Ainsi,  le sol et le sous-sol de la ville de Rufisque sont caractérisés par une forte présence des marno-

calcaires, d’argile attapulgite et d’indices de bancs de calcaire phosphaté silicifié. Les formations 

géologiques de la zone appartiennent à l’Éocène moyen (Lutétien inférieur) et au Paléocène, elles sont 

constituées de marnes, de marno-calcaires coquilliers et de calcaires. 

 

Ressources en eaux  
Nature  des eaux de surface 

Il est établi, par l’analyse géomorphologique, que le site de Rufisque était naguère sillonné par de 

nombreux cours d’eau. Ce système hydrographique superficiel n’a pas survécu aux cycles de sécheresse. 

Actuellement, il n’existe pas de cours d’eau permanent sur le territoire de la ville de Rufisque. 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

Cependant, la présence d’un grand canal dans la partie Nord-ouest témoigne de l’ampleur des eaux de 

ruissellement au niveau du Cap de Biches.  

Natures des eaux   

Souterraines 

Les études hydrogéologiques menées jusqu’ici dans la région de Dakar montrent que les nappes d'eau 

souterraines y sont contenues dans des formations aquifères de nature différentes :  

V la nappe infrabasaltique de la tête de Dakar;  

V la nappe des sables quaternaires de Thiaroye; 

V la nappe du littoral Nord qui s’étend au-delà du lac Tanma. 

La nappe qui nous concerne directement dans le cadre de cette étude est celle des sables quaternaires de 

Thiaroye. Le site  se situe à la limite de cette nappe. Le substratum de la nappe est formé de marnes et 

d’argiles de l’Éocène inférieur. L’aquifère est en totalité libre : c’est un réservoir alimenté 

essentiellement par l’infiltration directe des eaux de pluies. Le réservoir de l’aquifère est limité au Sud-

Est par le substratum marneux qui affleure à partir de Mbao. 

L’aquifère des sables quaternaires en général est caractérisé par des perméabilités relativement élevées 

de l’ordre de 0,8 à 4 × 10
-4

 m. s
-1

 (Cissé, 2000) et de 3 × 10
-5

 à 9 × 10
-4

 m.s
-1

 (données OMS/MH 1972 

tirées de Tandia et al. 2003). 

Les études menées par Tandia et al. (2003) ont montré que la vulnérabilité de la nappe est faible dans le 

département de Rufisque où se situe le projet. 

La nappe phréatique est captée à une profondeur d’environ 3 mètres. 

Air  Pollution de l’air 

En plus de la SENELEC du Cap de Biches, les unités industrielles les plus proches sont celles H & D 

INDUSTRIES SA MADAR qui s’active dans la fabrication des détergents, l’usine de fabrication de 

grillage CORAK située au Nord de l’autre côté de la RN1. Les autres activités qui contribuent à la 

pollution de l’air par les émanations de poussière dans la zone élargie est celle des dépôts de granulats de 

calcaire et basalte de LAYOUSSE et de SODEVIT situés au Nord de l’autre côté de la RN1. On note en 

plus, l’existence de l’unité de fabrication d’aliments de volaille AVISEN dans la zone élargie de la 

centrale. 

Milieu Flore Groupements végétaux et Autrefois pourvue d’une végétation assez abondante, la ville de Rufisque présente actuellement un faciès 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

biologique espèces rencontrées pauvre en flore et végétation. Cette situation est due à la forte pression de l’urbanisation et aux années de 

sécheresse. De nouvelles espèces végétales peu exigeantes en eau et en entretien ont été introduites. Il 

s’agit de Hura crepitans (sablier), de Cordia sebestena,  Azadirachta indica  (Neem), Eucalyptus sp, etc. 

Le site présente néanmoins un maigre tapis herbacé constitué d’espèces communes comme Lactuca 

intybacea, Euphorbia hirta, Polycarpon prostratum, Corchorus asteus, Boerhaavia repensé 

 

Par rapport à l’occupation du sol par le couvert végétal, on peut juste signaler que la strate arbustive 

située derrière l’ancien bâtiment qui occupe le site a été éradiqué pour servir d’espace de travaux et de 

stockage des matériaux.  

 

Au vu de l’Article R.63 du Décret d’application 98-164 du 20 février 1998 du Code Forestier de 1998, 

aucune espèce protégée n’est retrouvée sur le site du projet. 

Faune Espèces rencontrées 

Le site étant en plein cœur d’une station industrielle, l’habitat faunique est inexistant et la faune 

retrouvée sur le site du projet est constituée essentiellement de lézards et de sauterelles. L’espace aérien 

est traversé surtout le soir par des colonies d’éperviers et de vautours. 

 

 

 

Milieu 

humain par 

rapport au 

site 

 

Données socio-

économiques 

Occupation du sol 

dans le voisinage du 

site 

Principale activité socio-

économique 

Les principales activités socio-économiques à Rufisque sont : 

V La pêche 

Rufisque est l’une des villes les plus servies en poisson. La pêche  et le commerce autour de cette activité 

constituent les activités principales et les plus importantes  sources de revenus des populations. Cette 

chaîne qui débute avec les mareyeurs propriétaires de pirogues, s’étend aux pêcheurs (employeurs et 

employés), aux gros acheteurs, aux petits commerçants, aux propriétaires de camions frigorifiques, aux 

porteurs et aux transformateurs, pour enfin arriver aux consommateurs. Les plus grandes activités de 

pêche se rencontrent à Rufisque Ouest qui a une façade maritime importante. 

V L’agriculture 

L’agriculture qui est un secteur moins important que la pêche, regorge aussi des potentialités  énormes. 

Rufisque Ouest est une zone nantie de sols cultivables appelés « Lendeng ». Cette zone regroupe une 

centaine de maraîchers autour de la culture de légumes depuis plusieurs décennies. Cependant, c’est un 

secteur qui rencontre beaucoup de problèmes. 

V L’élevage 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

Le secteur de l’élevage reste peu développé : élevage d’ovins et de caprins parfois au sein même des 

concessions, sans doute dû au manque d’espaces voués à l’élevage. En revanche, le secteur de 

l’aviculture a connu un réel essor qui toutefois rencontre de réelles difficultés : 

- Taux de mortalité très élevé des poussins ; 

- Cherté des aliments de volailles ; 

- manque d’espaces adéquats et d’équipements ; 

- manque de formation. 

 

Dans les environs de la Centrale du Cap des Biches, on note la présence dans la partie Nord, de la 

Société Dakaroise d’Entreposage d’hydrocarbures, de l’usine de fabrication de détergents H & D 

MADAR et du Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnel (CFPP) situées 

respectivement à 430 mètres, 655 mètres et 510 mètres.  

Démographie  

Selon les estimations de l’Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD), l’évolution 

de la population totale de la Commune d’Arrondissement de Rufisque Ouest s’établit comme suit : 

 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 

Habitants 39 748 40 623 41 507 42 397 43 285 

Source : ANSD 

 

La population de la Commune d’Arrondissement de Rufisque Ouest qui abrite le projet représente 

environ 24 % du total de la population de la ville de Rufisque qui compte 178 206 habitants en 2011. 

Alimentation en eau  potable 
Le réseau de la SDE est arrivé jusqu’au niveau du site du projet. 

Accès à la santé 

Rufisque Ouest dispose de trois (3) postes de santé qui se localisent dans les quartiers suivants : HLM, 

Diokoul Wague et Dioukoul Kher. Ces postes de santé qui, en général,  sont  fonctionnels et plus ou 

moins en bon état, sont financés par l’État du Sénégal. 

Cadre de vie : hygiène 

Proximité des habitations par 

rapport au site 

Il n’existe pas d’habitations dans les environs de la centrale du Cap des Biches. Cependant, on note 

l’existence des logements des agents de la SENELEC situées à plus de 60 mètres et protégés par des 

haies d’arbustes. 

Assainissement eaux usées 

Le système autonome (fosses septiques) est le plus courant à Rufisque Ouest. Très peu de quartiers de 

Rufisque disposent d’un système collectif d’évacuation des eaux usées qu’il convient de décliner en deux 

catégories : système conventionnel et système dit « alternatif ». S’agissant du Système alternatif   nous 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

avons  des réseaux d’ « égout de faible diamètre » mis en place, avec l’appui de l’ONG ENDA-Tiers 

Monde, dans les quartiers Castors-Arafat et à Diokoul, entre 1988 et 1995 pour desservir respectivement 

300 et 200 concessions.  Les  eaux collectées par les tuyaux de faible diamètre sont acheminées vers une 

mini-station d’épuration par lagunage à macrophytes (laitues d’eau) qui est déficiente et non maîtrisée. 

 

Le nouveau poste 30 kV situé à côté du site est équipé de fosses septiques. Cependant, les logements des 

agents sont connectés à un réseau d’égouts d’eaux usées. 

Assainissement eaux pluviales 

En effet, la ville de Rufisque, en raison de son emplacement dans une demi-cuvette, de la nature 

argileuse et hydromorphe de son sol, et de l’immensité des bassins versants qu’elle polarise, est 

confrontée depuis sa création à des difficultés de drainage des eaux de ruissellement, qui inondent 

beaucoup de ses quartiers et notamment ceux qui concentrent l’essentiel de ses équipements structurants 

(Keury Kao & Keury Souf). 

La collecte et l’évacuation des eaux pluviales s’effectuent essentiellement grâce à un réseau de 13 

canaux à ciel ouvert, de quelques caniveaux fermés et de caniveaux qui bordent les voiries du centre-

ville. Dans l’ensemble, ces ouvrages, construits pour la plupart durant la période coloniale, souffrent de 

vétusté et d’obsolescence. Ils ne répondent plus à leurs fonctions initiales de drainage d’eaux pluviales, 

eu égard aux nombreux raccordements illicites de concessions riveraines qui y évacuent des eaux usées. 

Cependant, on note dans l’enceinte de la centrale du Cap des Biches la présence d’un grand canal de 

drainage des eaux pluviales dans la partie Nord-ouest et un canal près du site à l’Ouest et au Nord. 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

 
Photo 5 : Canal de drainage des eaux pluviales à quelques encablures du site du projet 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

 
Photo 6 : Grand canal de drainage des eaux pluviales au Nord du site du projet 

Collecte des déchets solides 

Un système de collecte a été instauré, mais  les ouvrages d’assainissement demeurent obsolètes et ne 

permettent pas de procéder une évacuation normale des déchets. A cela s’ajoute le fait que Rufisque est 

confrontée à des problèmes de lotissement, ce qui fait que la zone est presque inaccessible aux véhicules 

de collecte des ordures.   

 

Ces carences en ouvrage ont pour impact l’amoncellement des déchets solides dans les canaux à ciel 

ouvert et autres espaces publics dans la commune d’arrondissement. Devant l’affaiblissement des 

autorités compétentes, se sont  développé des initiatives locales. Elles se sont développées grâce à 

l’appui des  ONGs  et c’est ce  qui a conduit à l’émergence de comités de gestion dont certains 

participent aujourd’hui à la résolution des problèmes de salubrité à Rufisque Ouest. 

Services et 

Communications 

Patrimoine 

Desserte de la zone 

Ce réseau est un des éléments structurants de la ville de Rufisque. Sa fonction principale est d’assurer les  

liaisons  interurbaines (Route Nationale N°1, Route de Sangalkam, Route des HLM)  les connexions 

entre les  quartiers (Route de Dangou, Route de Diokoul, Route de Santhiaba, etc.) et les dessertes à 

l’intérieur des quartiers (rues situées aux HLM et dans le centre-ville). 
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Milieu 

 

Eléments de 

l’Environnement 
Indicateurs Etat actuel 

La voie de communication la plus proche du site du projet est la RN1 située à environ 890 mètres au 

Nord et reliée au site par une pénétrante goudronnée. 

Contraintes 

environnem

entales 

majeures du 

site  

Sur le plan humain Aucune contrainte relevée 

Sur le plan physique 
Aucune contrainte relevée 

Sur le plan socio-

économique 

Aucune contrainte relevée 
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9. Liste des matières et autres utilisées 

9.1. Matières premières, produits finis, produits semi-finis 

Matière 
Quantité susceptible d’être 

stockée 
unités Mode de stockage 

Câbles électriques  3 000  ml Les câbles électriques stockés seront étiquetés 

conformément à la législation locale en vigueur. 

 Matériels électriques rebutés dans le 

cadre du projet mais réutilisés par la 

SENELEC dans d’autres sites 

Tout le matériel de l’ancien 

poste 30 KV 
U 

Le matériel électrique déposé sera stocké et étiqueté. 

 Matériels électriques neufs 
Tout le matériel électrique 

pour le nouveau poste 
U Le matériel électrique sera stocké et étiqueté en 

attente de montage et instalation. 

 

9.2. Substances dangereuses 

Substances Quantité max d’être stockée Unités Mode de stockage 

Etat physique 

(solide, gazeux, liquide) 

Huile isolante des transformateurs 

Contenu dans le 

transformateur 
l 

Pour éviter tout 

problème, un bac 

étanche est construit 

sous chaque 

transformateur. Ce bac 

est relié à une fosse 

étanche déportée, qui 

collecte l'huile si des 

fuites se produisent. 

Liquide 
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9.3. Eaux 

9.3.1. Eaux entrantes 

 Source  Débit présumé  Unité   

Eau de distribution   Néant Néant 

Prise d’eau de surface   Néant Néant 

Prise d’eau souterraine  Néant Néant 

Autre  Néant Néant 

 

TYPE DE REJETS 
Le projet implique-t-il des rejets d’eau ?  

    Non   X            Oui        alors remplir le tableau ci-dessous 

 

9.3.2. Eaux sortantes 

 

Type d’eau Récepteur  
Contrôle (spécifier le type de 

contrôle envisagé) 

Procédé refroidissement pluviales vannes 
eau de 

surface 

eau 

souterraine 

Fosse 

septique 

étanche 

Station 

ONAS 
Débitmètre échantillonneur 

Rejet 1 Néant Néant Néant Néant       

Rejet 2    X   X    

Rejet 3   X  X      
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9.3.3. Air  

Le projet engendre-t-il des rejets atmosphériques ?      Non     Oui X   alors remplir le tableau ci-dessous 

 

o Rejets canalisés 

Installation générant le rejet 
Hauteur du débouché par 

rapport au sol 
Nature des effluents Technique d’épuration installée 

Néant Néant Néant Néant 

    

 

o Rejets diffus 

Installation générant le rejet Nature du rejet Mesures de prévention d’apparition des rejets 

L’émission de poussières lors des 

travaux de terrassement et par le 

déplacement et travaux effectués par 

les engins de chantier  

Poussière 

Un balisage des aires de chantier et des accès.  

Une piste d’accès de 4,5 m sera aménagée, dès le début du chantier, 

assurant l’accès au poste électrique et sera arrosé chaque jour.  

   

 

9.3.4. Bruit  

Installation générant du bruit Horaire de fonctionnement 
Niveau équivalent sonore 

attendu 

Mesures de prévention pour réduire les 

émissions sonores 

Toutes les chaines de suspension des 

conducteurs et des câbles de garde sont 

équipées de bretelles  

24/24 H Moins de 80 dBA 
L’équipement antivibratoire qui joue le rôle 

d’amortisseurs. Ainsi lors des fortes rafales 

de vents, les vibrations et les bruits de 

x
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 sifflements sont considérablement réduits. 

 

Bruit des engins de chantier intervenant 

sur site lors des travaux. 

8 H/ Jour 
Moins de 80 dBA Utilisation d’engins de chantiers dont le 

niveau de bruit est inférieur à 80 dBA 

 

9.3.5. Déchets  

Types de déchets 
Description du déchet 

(état physique, caractéristique) 

Quantité maximale 

susceptible d’être généré/an 
Mode de traitement ou d’élimination 

Déchets de chantier 

 

gravats 

Câbles dénudés 

Matériaux isolants 

Ferraille 

En Fonction des travaux 

 

 

 

Tri, stockage zone aménagé  puis 

évacuation vers décharge publique. 

Les déchets végétaux Broussailles et herbes séchés En Fonction du désherbage 
Stockage zone aménagé  puis évacuation 

vers décharge publique 

Déchets banals 
Cartons emballages 

Chiffons 
 

Stockage zone aménagé  puis évacuation 

vers décharge publique 
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10. LES EXIGENCES LEGALES APPLICABLES AU PROJET 

Secteurs ou domaine Bases légales 
Références de l’article ou du 

texte 
Contenu pertinent 

Air 
Loi N° 2001-01 du 15 janvier 

2001 portant Code de 

l’Environnement 

Article L 78 

Les installations « sont soumises à une 

obligation de prévention et de réduction des 

impacts nocifs sur l'atmosphère. » 

Bruit 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 

2001 portant Code de 

l’Environnement 

Article L 84 

Interdiction de bruit de nature à nuire à la santé 

de l’homme, de constituer une gêne excessive 

pour le voisinage ou de porter atteinte à 

l’environnement 

 

Loi N
o
 97-17 du 1er décembre 

1997 portant Code du Travail 

 

Article L 179 

L’employeur est tenu de contrôler 

régulièrement le respect des normes 

réglementaires de sécurité et d’hygiène, et de 

faire procéder périodiquement aux mesures, 

analyses et évaluations des conditions 

d’ambiances…. 

Décret N
o
 2001-282 du 12 avril 

2001 portant application du 

Code de l’Environnement 

Article R 84 

les seuils maxima de niveaux sonores à ne pas 

dépasser vont de cinquante cinq (55) décibels 

(dB) à soixante (60) décibels (dB) la journée et 

quarante (40) décibels (dB) la nuit. 

Déchets 
Loi N° 2001-01 du 15 janvier 

2001 portant Code de 

l’Environnement 

Article L 30 Elimination des déchets de manière écologique 

Article L 31 
Obligation pour les entreprises d’éliminer les 

déchets auprès de sociétés agréées 

Santé, Sécurité  

 

Loi N
o
 97-17 du 1er décembre 

1997 portant Code du Travail 

 

Article L 171 

L’employeur doit faire en sorte que les lieux 

de travail, les machines, les matériels, les 

substances et les procédés de travail placés 

sous son contrôle ne présentent pas de risque 

pour la santé et la sécurité des travailleurs par 

des mesures techniques, d’organisation de la 

médecine du travail, d’organisation du travail 

Article L 172 
Lorsque des mesures prises en vertu de 

l’article L.171 ne sont pas suffisantes pour 
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Secteurs ou domaine Bases légales 
Références de l’article ou du 

texte 
Contenu pertinent 

garantir la sécurité ou la santé des travailleurs, 

les mesures de Protection Individuelle contre 

les risques professionnels doivent être mises en 

œuvre 

Article L 174 

Toute utilisation de substances ou de procédés 

entraînant l’exposition des travailleurs à des 

risques professionnels, doit être portée à la 

connaissance de l’inspecteur du travail et de la 

sécurité sociale. 

Article L 175 

Soumission des lieux de travail à une 

surveillance régulière pour vérifier la sécurité 

des équipements et des installations ainsi que 

les  risques pour la santé sur les lieux de 

travail. 

Article L 177 

Tous les travailleurs doivent être informés de 

manière complète des risques professionnels et 

doivent recevoir des instructions adéquates 

quant aux moyens disponibles, aux conduites à 

tenir pour prévenir ces risques et se protéger 

contre eux 

Santé & Sécurité 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 

2001 portant Code de 

l’Environnement 

Article L 56 

Nécessité d’un Plan d’Opération Interne (POI) 

agréé par les ministères compétents pour tout 

établissement soumis à autorisation  

Arrêté interministériel N
o
 04862 

MEPN/MEMI/MINT du 

14/07/99 

Article 9 

Obligation de faire des exercices de simulation 

au moins deux (2) fois par année avec une 

mise à jour continue et régulière du POI 

Urbanisme 

Décret 2009-1450 du 30 

décembre 2009 portant partie 

réglementaire du Code de 

l’Urbanisme 

Article R 302 

Obligation du promoteur à acquérir d’un 

permis de démolition délivrée par l’autorité 

compétente  



33 
 

Secteurs ou domaine Bases légales 
Références de l’article ou du 

texte 
Contenu pertinent 

Loi N° 96-07 du 22 mars 1996 

portant transfert de compétences 

aux régions, communes et 

communautés rurales 

Article 50 
Compétence du maire de Rufisque Ouest pour 

délivrer l’autorisation de construire 

Décret 2009-1450 du 30 

décembre 2009 portant partie 

réglementaire du Code de 

l’Urbanisme 

Article R 367 

L’autorisation de construire est assujettie à 

l’approbation préalable de la DEEC et de la 

Protection Civile 
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Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de l’article ou du 

texte 
Contenu 

 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de l’environnement 
Article L 78 

Les installations « sont soumises à une obligation générale de prévention et de 

réduction des impacts nocifs sur l'atmosphère. » 

Norme NS 05-062 d’octobre 2003 sur 

la pollution atmosphérique norme de 

rejets 

8.1 
L’incinération ou la décomposition thermique des déchets n’est autorisée 

que dans des installations technologiquement destinées à cet effet 

8.2 
Le brûlage à l’air libre des pneumatiques, plastiques et tout autre composé 

renfermant des produits chimiques est interdit 

Eau 

Loi N° 81-13 du 4 mars 1981 portant 

Code de l’eau 

Article  9 Nécessité d’une autorisation pour tout ouvrage de captage 

Article  49 Autorisation du Ministre chargé de l’hydraulique pour tout déversement d’eau 

Article  56 
Nécessité de faire appel au service de la santé ou à un laboratoire agrée pour le 

contrôle de la qualité de l’eau 

Décret N° 98-556 du 25 juin 1998 

relatif à la police de l’eau 
Article 13 Contrôle de rejet des effluents 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de l’environnement 
Article L 60 

Le déversement d’eaux résiduaires dans le réseau d’assainissement public ne 

doit pas nuire à ses ouvrages 

Décret N
o
 2001-282 du 12 avril 2001 

portant application du Code de 

l’Environnement 

Article R 50 
Nécessité d’une EIE pour tout exploitant qui veut utiliser les milieux récepteurs 

naturels pour le rejet des effluents 

 

Chapitre 2 page 4 Evacuation des eaux pluviales séparément de celle des autres eaux usées 

4.1.2 les différents 

milieux récepteurs 
Tous les émissaires d’évacuations des eaux usées traitées, avant d’arriver dans 

un milieu récepteur, doivent être équipés de dispositifs pour permettre un 
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Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de l’article ou du 

texte 
Contenu 

échantillonnage adéquat et une mesure de débit normalisée 

5.1 Interdictions 

Tout rejet d’effluents liquides entraînant des stagnations, des incommodités 

pour le voisinage, ou des pollutions des eaux de surface, souterraines ou 

marines est interdit sur toute l’étendue du territoire national 

II. Section 2 : 2.3. 
Etablissement d’un programme de réduction des pollutions avec un rapport  

trimestriel des résultats d’analyses soumis à la DEEC 

Bruit 

Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de l’environnement 
Article L 84 

Interdiction de bruit de nature à nuire à la santé de l’homme, de constituer une 

gêne excessive pour le voisinage ou de porter atteinte à l’environnement 

 

Loi N
o
 97-17 du 1

er
 décembre 1997 

portant Code du travail 

 

Article L 179 

L’employeur est tenu de contrôler régulièrement le respect des normes 

réglementaires de sécurité et d’hygiène, et de faire procéder périodiquement 

aux mesures, analyses et évaluations des conditions d’ambiances…. 

Décret N
o
 2001-282 du 12 avril 2001 

portant application du Code de  

l’Environnement 

Article R 84 

les seuils maxima de niveaux sonores à ne pas dépasser vont de cinquante cinq 

(55) décibels (dB) à soixante (60) décibels (dB) la journée et quarante (40) 

décibels (dB) la nuit. 

Déchets 
Loi N° 2001-01 du 15 janvier 2001 

portant Code de l’environnement 

Article L 30 

 
Elimination des déchets de manière écologique 

Article L 31 
Obligation pour les entreprises d’éliminer les déchets auprès de sociétés 

agréées 

Hygiène Loi N
o 
83-71 du 05 juillet 1983 portant 

Article L 30 Nécessité de rendre propre l’intérieur et les alentours des établissements classés 
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Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de l’article ou du 

texte 
Contenu 

Code de l’Hygiène Article L 35 Visites médicales périodiques du personnel de la résidence 

Article L 54 

Les locaux des restaurants doivent être bien aérés et ventilés. 

 Les cabinets d’aisance doivent comporter des lavabos, équipés pour le 

savonnage et l’essuyage. 

¶ Décret N
o
 94-244 du 07 mars 1994 fixant 

les modalités d’organisation et de 

fonctionnement des comités d’hygiène et 

de sécurité du travail 

Article L 56 Nécessité de protéger les mets servis contre toute pollution. 

Urbanisme 

Loi N° 71-12 du 25 septembre 1971 

fixant le régime des monuments 

historiques et celui des fouilles et 

découvertes 

Article 7 
Obligation d’une autorisation pour toute construction nouvelle sur un site 

classé 

Loi N° 96-07 du 22 mars 1996 portant 

transfert de compétences aux régions, 

communes et communautés rurales 

Article 50 Compétence du maire pour délivrer l’autorisation de construire 

Santé, 

Sécurité 

Loi N
o
 97-17 du 1

er
 décembre 1997 

portant Code du travail 

Article L 171 

L’employeur doit faire en sorte que les lieux de travail, les machines, les 

matériels, les substances et les procédés de travail placés sous son contrôle ne 

présentent pas de risque pour la santé et la sécurité des travailleurs par des 

mesures techniques, d’organisation de la médecine du travail, d’organisation du 

travail 

Article L 172 

Lorsque des mesures prises en vertu de l’article L.171 ne sont pas suffisantes 

pour garantir la sécurité ou la santé des travailleurs, les mesures de Protection 

Individuelle contre les risques professionnels doivent être mises en œuvre 
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Secteurs ou 

domaine 
Bases légales 

Références de l’article ou du 

texte 
Contenu 

Article L 174 

Toute utilisation de substances ou de procédés entraînant l’exposition des 

travailleurs à des risques professionnels, doit être portée à la connaissance de 

l’inspecteur du travail et de la sécurité sociale. 

Article L 175 

Soumission des lieux de travail à une surveillance régulière pour vérifier la 

sécurité des équipements et des installations ainsi que les  risques pour la santé 

sur les lieux de travail. 

Article L 176 Soumettre les travailleurs à des visites médicales périodiques 

Article L 177 

Tous les travailleurs doivent être informés de manière complète des risques 

professionnels et doivent recevoir des instructions adéquates quant aux moyens 

disponibles, aux conduites à tenir pour prévenir ces risques et se protéger 

contre eux 

Article L 178 Rapport périodique sur l’état de santé des travailleurs par l’employeur 

Article L 185 Organisation d’un Comité de sécurité et d’hygiène (CHS) 

Décret N
o
 94-244 du 07 mars 1994 fixant 

les modalités d’organisation et de 

fonctionnement des comités d’hygiène et 

de sécurité du travail 

Article 1
er
 

Obligation de  mise sur pied d’un comité d’hygiène et de sécurité (CHS) au 

sein des établissements ayant au moins cinquante (50) salariés. 

Article 11 
Le Comité procède à l’inventaire de tous les produits dangereux, ainsi qu’une 

analyse et à une évaluation des risques réels ou potentiels 

Article 12 

La tenue d’un registre santé, hygiène et sécurité où sont mentionnés : les 

procès-verbaux des réunions, les statistiques d’accidents et de maladies 

professionnelles, les moyens d’intervention et d’évacuation ; 

Article 13 Etablissement d’un programme annuel en matière de sécurité et d’hygiène 
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11. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE  

Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Dépose des 

équipements 

Génération de 

matériels électriques 

rebutés (sectionneurs, 

tubes, disjoncteurs, 

isolateurs, jeux de 

barres, commandes de 

sectionneurs, etc.) 

Environneme

nt immédiat 

Recyclage et 

réutilisation 

Recensement 

quantité de 

matériel 

électrique 

déposé 

Stockage dans 

des aires 

aménagées  

Bordereau 

de 

recensement 

du matériel 

électriques 

déposés et 

bordereau 

de stockage 

Durant toute 

la phase de 

dépose 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

Bureau de 

contrôle des 

travaux 

500 000 Francs 

CFA 

Risques d’accidents et 

d’électrocution 

Personnel de 

chantier 

Port d’EPI par 

les ouvriers 

Respecter des 

dispositions 

sécuritaires 

Mettre hors 

tension les 

équipements 

par 

consignation 

Procédure de 

consignation 

des 

équipements  

Effectivité du 

port d’EPI et 

de la mise 

hors tension 

des 

équipements 

Procédure 

Visuel 

Durant toute 

la phase de 

dépose 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

SENELEC 

Protection 

Civile  
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Dégradation de la 

qualité de l’air 

(génération de bruit et 

poussière) 

Air, Paysage 

et Personnel 

de la centrale 

Porter des EPI 

(bouchon 

d’oreille, 

masque à 

poussière) 

Arroser les 

pistes 

Utiliser les 

engins moins 

bruyants 

Effectivité du 

port d’EPI 

Prescriptions 

techniques 

des engins 

utilisés 

 

Documents 

engins 

Visuel 

Durant toute 

la phase de 

dépose 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 1 000 000 F CFA 

Démolition 

du bâtiment 

Génération de déchets 

(gravats, armature en 

fer et tôles) 

Environneme

nt immédiat 

Commencer la 

démolition de 

l’intérieur vers 

l’extérieur du 

bâtiment 

Trier, Recycler 

et réutiliser 

certains 

matériaux 

Quantité de 

déchets 

produite 

Tri effectif 

Bordereau 

de collecte 

des déchets 

Durant la 

phase de 

démolition 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Service 

départemental 

de 

l’urbanisme 

500 000 F CFA 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Dégradation de la 

qualité de l’air 

(génération de bruit et 

poussière) 

Air, Paysage, 

ouvriers de 

chantier et 

Personnel de 

la centrale 

Porter des EPI 

(bouchon 

d’oreille, 

masque à 

poussière) 

Effectivité du 

port d’EPI 
Visuel 

Durant la 

phase de 

démolition 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Service 

départemental 

de 

l’urbanisme 

 

Risques d’accidents 

Ouvriers de 

chantier et 

Personnel de 

la centrale 

Sécuriser le  

chantier par 

une clôture 

Porter des EPI 

Elaborer des 

consignes de 

sécurité 

Périmètre de 

sécurité 

autour du 

chantier 

Effectivité du 

port d’EPI 

Consignes de 

sécurité 

affichées  

Visuel 

Durant la 

phase de 

démolition 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Service 

départemental 

de 

l’urbanisme 

Protection 

civile 

 

Constructio

n du 

nouveau 

bâtiment 

Risques d’accidents 

professionnels 

Ouvriers de 

chantier 

Porter des EPI  

Sécuriser et 

signaler le site 

Consignes de 

sécurité 

affichées  

Effectivité du 

port d’EPI 

Visuel 

Durant la 

phase de 

construction 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Inspection 

Régionale du 

Travail et de 

la Sécurité 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Sociale 

Dégradation de la 

qualité de l’air 

(génération de bruit et 

de poussière) 

Air, Ouvriers 

de chantier et 

personnel 

centrale 

Porter des EPI 

(bouchon 

d’oreille, 

masque à 

poussière) 

Effectivité du 

port d’EPI 
Visuel 

Durant la 

phase de 

construction 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Inspection 

Régionale du 

Travail et de 

la Sécurité 

Sociale 

 

Génération de déchets 

de gros et second 

œuvres 

Environneme

nt immédiat 

Collecter, Trier 

et mettre en 

décharge 

autorisée 

Quantité de 

déchets 

collectés 

Bordereau 

de collecte 

des déchets 

Durant la 

phase de 

construction 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Commune 

d’arrondissem

ent de 

Rufisque 

Ouest 

 

Génération de déchets 

végétaux 

Environneme

nt immédiat 

Eviter toute 

destruction 

inutile de la 

végétation 

Délimiter les 

surfaces des 

sites de 

Définition des 

zones 

fonctionnelles 

du chantier 

Quantité de 

déchets 

végétaux 

Bordereau 

de collecte 

des déchets 

Durant la 

phase de 

construction 

Entrepris

e chargée 

des 

travaux 

DREEC 

Commune 

d’arrondissem

ent de 

Rufisque 

Ouest 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

chantiers, de 

baraquements, 

des pistes 

d’accès et des 

sites de 

stockage en les 

concentrant au 

sein de ces 

sites. 

collectés 

Installation 

des 

équipements 

du nouveau 

poste 90 kV 

 

Génération de bruit 

Ouvriers de 

chantier et 

personnel 

centrale 

Porter des EPI 

(bouchon 

d’oreille, 

masque à 

poussière) 

Effectivité du 

port d’EPI 
Visuel 

Durant la 

phase 

d’installatio

n 

SENELE

C 

DREEC 

Inspection 

Régionale du 

Travail et de 

la Sécurité 

Sociale 

SENELEC 

1 000 000 F CFA 

Génération de déchets 
Environneme

nt immédiat 

Collecter et 

mettre en 

décharge 

autorisée 

Quantité de 

déchets 

collectés 

Bordereau 

de collecte 

des déchets 

Durant la 

phase 

d’installatio

n 

SENELE

C 

DREEC 

Commune 

d’arrondissem

ent de 

- 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Rufisque 

Ouest 

Risques d’accidents 

professionnels 

Ouvriers de 

chantier 

Porter des EPI 

(vêtements, 

gants, bottes, 

lunettes, écrans 

de soudures, 

etc.)   

Effectivité du 

port d’EPI 
Visuel 

Durant la 

phase 

d’installatio

n 

SENELE

C 

DREEC 

Inspection 

Régionale du 

Travail et de 

la Sécurité 

Sociale 

1 000 000 FCFA 

Exploitation 

et entretien 

Risques de pollution 

par l'huile isolante des 

transformateurs 

Contaminatio

n du sol et 

sous sol  

durant la 

 

Prévoir des 

cuvettes de 

rétention sous 

les 

transformateurs 

avec système 

de récupération 

des huiles 

Présence des 

cuvettes de 

rétention 

Documents 

techniques 

transformate

urs 

Visuel 

Durant la 

phase 

exploitation 

SENELE

C 

DREEC 

 
2 500 000 FCFA 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

Risques d’incendie 
Environneme

nt immédiat 

Munir les 

postes de 

systèmes de 

détection de 

fumées et de 

chaleur 

automatique et  

d'extinction 

d'incendie pour 

transformateurs 

Présence 

Détecteurs 

automatiques 

suffisants 

Présence de 

moyens de 

lutte contre 

l’incendie 

adéquat 

Bordereau 

achat 

matériels 

Visuel 

Durant la 

phase 

exploitation 

SENELE

C 

DREEC 

DPC 

Sapeurs 

pompiers 

 

500 000 F CFA 

Réchauffement 

climatique et risques 

d’étouffement du aux 

risques de 

dégagement du SF6 

 

Climat et 

santé 

 

Dérouler une 

Formation 

spécifique du 

personnel 

désigné à la 

gestion du SF6 

dans le poste 

(récupération, 

remplissage, 

etc.). 

Equiper le 

poste d'un 

Détecteur SF6 

 

et attestation 

pour le 

personnel 

Modules de 

formation 

Bordereau 

achat 

détecteur 

SF6 

 Visuel 

 

Durant la 

phase 

exploitation 

SENELE

C 

DREEC 

 
3 500 000 F CFA 
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Activités Impact 

 

Récepteur 

d’impact 

Mesures 

d’atténuation 

 

Indicateurs 

de suivi 

objectivemen

t vérifiables 

(IOV) 

 

Moyens ou 

sources de 

vérification 

(MV) 

 

Calendrier 

de la mise 

en œuvre 

Responsable 

Exécutio

n/ mise 

en 

œuvre 

Suivi 

Coûts associés à 

la mise en œuvre 

de la mesure 

détecteur de 

SF6 portable  

Mettre en place 

un système de 

récupération du  

SF6 en cas de  

surpression 

dans le 

disjoncteur. 
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12. PLAN DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL 

Responsable 

Mesures 

d’atténuation 
Exécution/ mise en œuvre Suivi/périodicité 

Coûts 

Associés au suivi 

Mesure de réduction 

de la pollution et des 

nuisances durant  le 

fonctionnement du 

poste 

Suivi permanent pour s’assurer que les mesures adoptées sont 

idoines pour limiter les pollutions et contaminations : 

 

- Huiles usagées  

- Qualité des eaux de process 

- Ambiance sonore 

DREEC, DPC, Collectivité 

locale  (Commune d’Arrondissement de 

Rufisque Ouest) 

 

Visites périodiques semestrielle ou 

annuelle 

 

 

 

1 500 000 FCFA 
Mesures de sécurité, 

sanitaires et 

d’hygiène 

Du point de vue sécuritaire des contrôles seront effectués de 

façon permanente pour vérifier que : 

 

- La présence d’équipement de lutte contre les incendies 

- la disponibilité de consignes de sécurité en cas 

d’accident. 

- l’existence de  signalisations appropriées. 

- la disponibilité et le port effectif des équipements 

adéquats de protection par le personnel 

- l’état de santé du personnel d’exploitation (visite 

médicale et  vaccination périodique) 

- le respect des mesures d’hygiène sur le site 

DREEC, Direction de la Protection Civile, 

Collectivité locale  (Commune)  

 

Visites périodiques 

MONTANT  

TOTAL DU PLAN 

DE SUIVI 

 1 500 000FCFA 



 

Signature du promoteur et du consultant auteur du rapport (bureau d’études ou personne 

physique agréé (e)) 

Signature du promoteur 

__________________________________________ 

____________________ 

 

Signature du consultant 

__________________________________________ 

____________________ 

 

Date : 
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ANNEXE A : EVALUATION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

I- Dangers liés aux équipements installés  

V Dangers liés aux transformateurs 

Le transformateur est un appareil destiné à modifier la tension électrique du courant. Il peut 

permettre d’élever la tension, par exemple en sortie de centrale de production, afin de rendre 

l’électricité transportable sur de longues distances, en limitant les pertes électriques (effet 

joule). Il peut également abaisser la tension, par échelons successifs, en fonction de 

l’utilisateur final et de ses besoins en électricité. 

Les transformateurs contiennent de l’électricité à haute tension et la possibilité d’incidents 

associés aux incendies est toujours présente. En raison des risques d’incendie et du rôle 

important que jouent les transformateurs électriques dans l’approvisionnement de la 

collectivité en électricité, ces appareils doivent être munis d’un système adéquat de protection 

contre l’incendie. 

Nous avons généralement deux types de transformateurs : le transformateur baignant dans un 

diélectrique (de l’huile) ou le transformateur dit ‘’sec’’ avec des bobinages enveloppés d'une 

résine époxy. 

Pris dans un incendie, le transformateur peut se vider, dispersant le diélectrique (contenant 

parfois des PCB : polychlorobiphényles). Plus encore que ces derniers considérés comme 

toxiques pour l'homme, ce sont les produits issus de leur dégradation qui sont à craindre. En 

effet, à partir de 500 °C et en présence d'oxygène, leur décomposition peut se traduire par le 

dégagement de composés de forte toxicité tels que les dioxines et les furannes. 

Ainsi, les transformateurs avec PCB devront être proscrits et la Sénélec n’utilise dans le cadre 

de ce projet que des transformateurs à huile naturelle 

Les transformateurs secs présentent les meilleures garanties de sécurité contre l'incendie et 

contre la pollution (pas de fuite de liquide, pas de vapeurs nocives en cas d'incendie). Aussi en 

cas d’utilisation de transformateur à bain d’huile, il faudra des liquides de classe K (à point de 

feu >300°C, selon la norme IEC 61100). Cette qualité, combinée au lent réchauffement du 

produit dû à sa conductivité thermique et à sa chaleur spécifique, confère au fluide une 

résistance à l'inflammation.  

V Dangers liés aux postes de transformation 

Les postes de transformation permettent d’adapter la tension du réseau au transport (poste 

élévateur de tension en sortie de centrale électrique) ou à la distribution (poste source) et de 

passer d’un niveau de tension à un autre.  

Ce dernier renferme (GIS) une grande quantité de gaz SF6, un gaz déclaré contributeur de 

l’effet de serre du protocole de Kyoto donc un impact sur l’environnement. 
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Quelque soit le constructeur, les fuites de SF6 deviennent courantes après quelques années de 

mise en service. Les nuisances sonores causées par le bruit des transformateurs et celui dû à 

l’effet couronne bien connu pour ce type d’installations.  

II- Dangers liés aux conditions naturelles 

Nous entendons par conditions naturelles, tous les événements non contrôlés par l’activité 

humaine. Ces éléments peuvent présenter, dans certaines conditions, un risque notable vis-à-

vis des installations. 

Les conditions météorologiques peuvent agir comme agresseur des équipements installés dans 

le cadre du projet de la boucle 225 KV 

V la foudre 

Le risque lié à la foudre est bien présent dans les zones exploitées. La décharge de foudre est 

l’une des sources d’inflammation reconnues. Elle peut provoquer un incendie d’origine 

électrique, des rejets de matières dangereuses ou polluantes, une explosion, chute et projection 

d’équipements. 

V les vents violents  

Les vents violents pourraient présenter des risques aux lignes aériennes avec le phénomène 

des vibrations éoliennes. Les conducteurs se meuvent dans tous les sens entrainant leur 

fatigue qui à pour conséquence leur chute. Ils peuvent également entrainer la chute des 

pylônes d’arrêt. 

V les précipitations 

Les pluies pourraient présenter des risques d’inondations mettant en danger les installations. 

Le projet doit prévoir la  mise en place d’un système de drainage des eaux de pluies apte à 

assurer une évacuation et éviter ainsi une inondation du poste. 

III- Etude de l’accidentologie 

V Sur jeux de barres de postes 

Tableau 1: Evaluation des causes d’accidents sur des jeux de barres de postes de 

transformation HT 

Causes Pourcentage 

Orage 10% 

Intempéries 1,5% 

Défaillance du matériel 36% 

Pollution 0,7% 

Facteur humain 27% 

Enclenchement sur défaut 11,7% 

Divers et indéterminés 25,7% 
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V Sur transformateur 

La cause est généralement extérieure au transfo (61%), 4% de défaut interne (bobinage) et 

10% du régulateur. Une enquête du Groupe de Travail 23/07 de la CIGRE 1990 concernant 

10 pays sur une période d’analyse de 17 ans (1970 à 1987) et concernent plus de 13 6000 

appareils répartis entre les niveaux HT et THT de 72,5 à 800 kV conclut, pour les 

Transformateurs HT, à un taux annuel de défaillance, rapporté aux années d’exploitation, de 

0,039%, soit moins de 4 défaillances par an sur un parc de 10 000 appareils installés. Notons 

aussi qu’en moyenne, parmi ces défaillances, seulement 30% consistent en des défauts 

violents. 

Ce taux, déjà très faible, couvre des appareils de technologie déjà ancienne puisqu’il concerne 

des appareils construits et installés au cours des cinquante dernières années. Mais il reste 

qu’un défaut violent dans un appareil HT constitue un risque intolérable pour le personnel. 

IV- ANALYSE DES SCENARIOS D’ACCIDENTS 

L’analyse des scénarios d’accident nous donne 02 scénarii : 

¶ électrocution due aux chutes de câbles et/ou de pylônes 

¶ incendie au niveau du transformateur HT 
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Tableau 2: Synthèse de l’analyse et présentation des niveaux de risque 

Evénement

s 

dangereux 

Causes Prévention P 
Consé-

quences 

Maitrise des 

conséquences 
G 

Niveau 

de 

risque 

 

Chutes de 

câbles ou 

foudroiemen

t des 

pylônes  

 

¶ Corrosion 

des 

ancrages 

¶ Collision 

par un 

véhicule  

¶ Fatigue et 

usure 

¶ Vents 

violents 

Mauvais 

assemblag

e 

¶ Procédure 

d’inspection 

¶ Maintenance 

préventive 

¶ Prise en compte 

du risque foudre 

¶ Détecteur de 

rupture de câble 

¶ Bon 

dimensionneme

nt des appareils 

de protection en 

amont 

P

3 

Electrocu

tion 

¶ Information 

des 

populations 

environnant

es sur le 

risque 

foudre 

G

3 
 

Champs 

magnétiques 

et 

électriques 

¶ Lignes 

aériennes 

sous 

tension 

avec 

création de 

champs 

magnétiqu

es et 

électrique 

¶ Interdiction de 

construction et 

de 

développement 

d’activités dans  

l’emprise du 

projet  

¶ Veillez au 

respect de la 

distance entre 

les habitats et 

les pylônes 

¶ Mesures 

périodiques des 

champs 

magnétique et 

électrique 

P

2 

Impact 

sur la 

santé 

humaine 

avec 

risque de 

leucémie 

et de 

cancer 

¶ Suivi  

médical des 

populations 

environnant

es 

G

4 
 

 

2- Evaluation des risques professionnels 

I- Inventaire des unités de travail 

Le tableau suivant présente les différentes activités qui seront exercées sur le site et les situations 

dangereuses auxquelles ce personnel peut être exposé. 
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Tableau 3: Inventaire des unités de travail 

Activités Poste ou Personnel exposé Situation dangereuse 

Activités de 

préparation du site et 

de construction des 

unités 

- personnel de chantier 

(topographes, techniciens de 

génie civil, équipes de 

montage, etc.) 

- Exposition aux accidents (de circulation, sur 

le chantier) 

- Exposition au bruit, vibration et poussière 

-Exposition aux chutes de hauteur,  aux chutes 

d’objets, 

- renversement par engin ou véhicule,  

- contact électrique : fil électrique dénudé, 

induction 

Activités 

d’exploitation 

Personnel chargé de l’entretien 

et de la maintenance des 

équipements (transformateurs 

et équipements connexes) 

- Exposition aux chutes de hauteur, etc. 

- Exposition aux ondes électromagnétiques et 

aux risques d’électrocution 

 

 

II- Evaluation des risques et définition des mesures de prévention et de protection 

Les dangers et situations dangereuses identifiés pour les activités du présent projet présentent des 

niveaux de risques élevés. Des mesures de prévention et de protection sont proposées dans le tableau 

ci-dessous.   
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Tableau 4Υ {ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 

Poste ou 

Personnel 

exposé 

Situations 

dangereuses 

Dommages 

éventuels 

Risques Nivea

u de 

risqu

e 

Mesures de prévention et 

de protection 
Gravité Fréque

nce 

Personnel de 

chantier 

(topographes, 

techniciens de 

génie civil, 

équipes de 

montage, 

tireurs de 

conducteurs 

etc.) 

Exposition aux 

accidents 

Lésions dues à un 

accident 

 

3 

 

3 

 

9 

¶ Imposer une 

limitation de vitesse 

matérialisée par des 

panneaux de 

signalisation 

¶ Assurer un entretien 

régulier des véhicules 

Exposition à la 

poussière, au 

bruit, aux 

vibrations 

Maladies 

professionnelles 

causées par la 

poussière, le bruit 

et les vibrations 

1 3 3 

¶ Mettre à la disposition 

de chaque travailleur 

des EPI (masques anti 

poussière, casque anti 

bruit) et veiller à leur 

utilisation. 

Personnel 

chargé de 

l’entretien et 

de la 

maintenance 

des 

équipements 

(lignes, 

transformateur

s et 

équipements 

connexes) 

Exposition aux 

chutes de hauteur, 

Lésions dues à la 

chute en hauteur 

du travailleur. 

 

2 

 

3 

 

6 

¶ Disposer d’un harnais 

encas de travail en 

hauteur 

-Exposition aux 

ondes 

électromagnétique

s et aux risques 

d’électrocution  

Maladies 

professionnelles 

causées par les 

ondes 

électromagnétique

s 

3 3 9 

¶ L’éloignement 

Veillez au respect de la 

distance minimale de 50 cm 

des chemins des câbles 

d’alimentation et de la 

cloison du local de 

transformateurs en phase 

d’exploitation 

 

¶ Concernant les 

lignes HT, le respect 

des distances 

indiquées pour le 

risque 

d’électrisation, soit 

5m, garantit en règle 

générale un 

minimum de 

protection pour les 

ondes électriques 
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ANNEXE B : LISTE DES EXPERTS AYANT PARTICIPE A L’ETUDE 

Prénom Nom Fonction Coordonnées 

Al Assane SENE  

Géographe Environnementaliste 

Consultant Agréé en Evaluation 

Environnementale et Sociale, 

Gérant de Hpr Ankh Consultants 

77 637 01 48 

gaskel@gmail.com 

Mouhamed THIOYE 
Ingénieur Electromécanicien 

Expert en risques Gérant de MAXEN Sarl 

77 569 71 67 

mouhamed.thioye@yahoo.fr 

Insa FALL  
Naturaliste Environnementaliste 

Consultant en Evaluation Environnementale 

77 543 63 27 

insafall@yahoo.fr 

Aby SONKO  

Sociologue Environnementaliste 

Consultante en Evaluation Environnementale 

et Sociale 

77 551 09 88 

sonkoaby@yahoo.fr 
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